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COUR DE CASSATION [Section criminelle). 

( Présidence de M. Portalis.) 

Audience du 4 mars. 

Délit iTmitrage envers un magistral, renvoyé devant les cham-

bres assemblées sous lu présidence du garde des sceaux. 

Le 1 7 août 1824, M. Me'phiiri, procureur du Roi d Issoire, 

constata, da 'ts un procès-verbal, que le même jour M
e
 Borv, 

avoué , s'était rendu en son domicile, et qu'en entrant 

dans sou apparlement , sans aucune provocation , il lui 

avait adresse' des propos outrageant ; qu'il fui avait dit: 

t ous êtes un misérable , un coupe-jarret ; vous êtes mal-

heureusement le procureur du Roi ; depuis long-temps l'honneur 
eut rayé de votre caJuljgiie. 

Le tribunal correctionnel d'Issoire , devant lequel la 

plainte fut portée, se déclara incompétent. La Cour royale 

de Riom , après avoir constaté en fait les propos injurieux 

non désavoués par M
e
 Bory, ne vit pas dans ces propos le 

délit d'outrages par paroles faits au procureur du Roi , à 

l'occasion de l'exercice de ses fonctions, tendant à inculper 

sou honneur, et condamna M
c
 Bory à 5 fr. d'amende, 

comme coupable seulement du délit d'injures proférées 
contre un particulier. 

La Cour de cassation , sur les conclusions de M. de Vali-

mesnil , au rapport de M. Bernard , cassa
 ;

 le 2 avril dernier, 
l'arrêt de la Cour de Riom. 

Voici les motifs sur lesquels est fondé l'arrêt de la Cour 
suprême : 

» Attendu que d'après les faits reconnus par la Cour 

royale de Riom , il appartient à la Cour de cassation d'exa-

miner si ces outrages ont été commis à l'occasion de l'exercice 

des fonciions du procureur du Roi , puisque de ce résultat 
dépend l'application de la loi pénale; 

» Qu'il ne pouvait y avoir aucun doute que ces outrages 

11 eussent été proférés contre le procureur du Roi à l'occasion 

<!e l'exercice de ses fonctions ; que la preuve en résulte évi-

demment de ces expressions : vous êtes mulheweusetneut le 

l>rocurenr,du Roi, puisqu'elles faisaient consister un malheur 

djiis l'exercice de ces fonctions; que ces outrages, étant 

ainsi relaliis à ces fonctions , ont é é nécessairement pro-

férés à l'occasion de l'exercice desdites fonctions; 
11
 Que dès lors il y avait lieu à l'application de l'art 222 

du Code pénal; 

» Que cet article a conservé toute sa force, même depuis 

'
;l
 loi du 17 mai- 1.8 10, , laquelle n'a été relative qu'aux ou-

'"ges et injures publics; qu'-ftussi il n'a point, été compris 

' Jns la nomenckture des articles dudit Code pénal, que la-

""e loi a déclarés par l'art» 26 être abrogés; 

. » Que néanmoins la Cour de Riom n'a appliqué que l'ar-

1*16471
 n

° 11 du Code pénal, qui n'est îclalif quWc in-

jures proférées contre quelqu'un, et ne prononce qu'une 

«mendede 1 fr. à 5 fr., tandis que le législateur a voulu 

JjT
 1 222

 P
urul

' d'une peine beaucoup plus forte les 011-

ges par paroles faits à la dignité de la magistrature , qu'il 

« si important de faire respecter, dans l'intérêt de l'ordre 
social lui-même ; 

à&y - °
eS lnollis

.'
 la

 C°
ur a cass

é l'arrêt de la Cour royale 
nom, et reinoyé l'affaire devant la Cour royale de Li-

moges. J 

Celte Cour ayant jugé dans le même sens que la Cour de 

Riom , le ministère public s'est de nouveau pourvu en cas ■ 
salion. 

M
e
 Garnier a défendu, d ans l'intérêt de M ' Bory, l'arrêt 

attaqué. 

La Cour, sur les conclusions de M. Fréteau de Pény, au 

rapport de M
-
 Buschop, a rendu l'arrêt suivant : * 

» Attendu que l'arrêt de la Conr royale de Limoges, qui 

constate les injures proférées contre le procureur du Roi 

d'Issoire, n'établit aucune différence avec les faits que la 

Cour de cassation avait déclarés élémentaires du délit prévu 

par l'art. 222 du Code pénal, et que dès lors il y a nécessité 

de renvoyer devant les chambres rassemblées; 

» La Cour ordonne le renvoi devant les chambres assem-

blées sous la présidence de M. le garde-des-sceaux. « 

TRIBUNAL DE I" INSTANCE (i" Chambre). 

(Présidence de M. Morearr. )' 

Audience du I
ER mars. 

Procès entre M
me

 d' Haussonville et M. de Larocheja'jiielein. 

Une cause digne de fixer l'attention occupait ce matin le 
tribunal. 

M
e
 Persil , avocat demandeur , commence ainsi : 

« L'indemnité attribuée par la loi du 27 avril 1826 est-elle 

mobilière ou immobilière ? Ne doit-on voir, dans l'indemnité 

que l'état donne à l'émigré, que des écus et des espèces.... , 

ou bien est-elle la représentation de l'immeuble lui même? » 

Voilà, messieurs, la question grave qui se présente à dé-
cider. 

J'expose rapidement les faits. M. le marquis de Surgtres 

possédait, avant la révolution, de belles terres dans le dé-

partement d'Eure-et-Loire , et entre autre celle de Comte-

ville. A son retour de l'émigration, en 1800, il forma le pro-

jet de se marier. Une ancienne chanoinesse de Metz, ma-

dame de Beaujon , lui avait rendu de grands services; par 

reconnaissance, il lui
1
 offrit de l'épouser, et quoique tous 

deux fussent âgés de soixante ans, le mariage eut lieu en 

i8o3. M. de Surgères décéda, après avoir institué son épouse 

légataire universelle, sans même parler dans son testament 

de la comtesse d'IIaussonville , qu'il avait toujours désignée 

comme son héritière. Madame de Surgères mourut bientôt 

aussi, laissant un testament qui est l'origine de la contesta-

tion actuelle. 

D'après cet acte, elle institue légataire universel M. le 

comte de Larochejaqueiein , parent de M. de Surgères, et 

par une seconde disposition (que je ne puis qualifier), elle 

laisse à madame d'IIaussonville plusieurs petites renies for-

mant en tout un revenu de 5oo fr. , et divisées sur quatre-

vingts débiteurs environ. Elle ajoute qu'elle « donne encore 

à madame d'IIaussonville tout ce qui pourra lui apparind,-

dans le dêpurtemeid d'Eure-et-Loire , excepté sa maison de 

Dreux. » v^CîT»"?*' 
Or, dans le département d'Eure-el-Loire , sauf- sa maison 

de Dreux, elle n'avait rien! Que voulait-elle^dcsic dire par 

le passage du testament que je viens de ci lej^t." pyijdém ttiiji 'it' • . 
sa pensée se reportait à des biens qu'elle : " 

qui pouvaient lui revenir un jour : c'est en 



sait ses dispositions : elle ne s'exprimait pas formellement..., 

mais elle conservait, eomme tous les émigrés, l'espérance 

de rentrer dans ses propriétés, ou d'obtenir une indemnité. 

Après avoir établi que madame d'Haussonville et M. de 

Laroehejaquelein lui-même interprétaient la clause en ce sens, 

M
e
 Persil soutient que c'est seulement lors de la loi du 27 

avril 1825 que ce dernier entendit le testament d'une autre 

manière. Ainsi, la volonté bien claire de la testatrice, expli-

quée au besoin par M. de Laroehejaquelein lui-même , ne 

peut laisser aucun doute sur les droits qu'a madame d'Hus-

sonville de recueillir une indemnité au lieu et place de 

madame de Surgères, pour les biens vendus, en vertu des lois 

révolutionnaires, dans le département d'Eure-et-Loire. 

Me Persil aborde plusieurs objections. Ou dira sans doute 

que madame de Surgères n'ayant légué que ce qui est dans 

l'Eure-et-Loire , ou ne peut comprendre dans ce legs l'in-

demnité qui se compose de rentes sur le grand-livre, c'est-

à-dire d'objets mobiliers situés à Paris, puisqu'elle y avait 

son domicile. '. 

Je réponds, en fait, que madame de Surgères était do-

miciliée à Dreux , département d'Eure-et-Loire , et non à 

Paris. Or, en admettant même le système de mon adver-

saire , la clause du testament doit recevoir son exécution 

en faveur de madame d'Haussonville. 

Mais, au reste, la question n'est pas de savoir si l'in-

demnité sera, comme meuble , censée assise à tel ou tel do-

micile ; car je soutiens que l'indemnité est immobilière, d'a-

près l'esprit et la loi du 27 avril. C'est là toute la question 

-du procès. 

Examinons, dit l'orateur, quel a été l'objet et le but de 

la loi que je viens de citer. Son objet et son but, ça été de 

remplacer les immeubles confisqués aux émigrés. La loi ne 

pouvait rendre les biens en nature sans violer les droits ac-

quis; elle adonné l'équivalent ; c'est un échange véritable 

qu'elle a opéré, afin que les émigrés fussent bien convain-

cus que toute arrière-pensée devait être bannie, et que dé-

sormais leur propriété avait été vendue définitivement. 

M
e
 Persil cite l'article 7 de la loi sur l'indemnité , et i' 

invoque l'autorité de MM. de Martignac et Pardessus à la 

chambre des députés, et de M. Porlulis à la chambre des 

pairs , pour démontrer que le législateur a voulu que l'indem-

nité fût la représentation même de l'immeuble confisqué. 

Ce principe dominait tellement la discussion , que M. 

Castelbajac voulait qu'on attribuât les droits électoraux à 

ceux qui recevraient l'indemnité. 

M
e
 Persil invoque l'ancienne législation pour montrer que 

cette subrogation admise parla loi n'est pas nouvelle. Selon 

le droit antérieur à la révolution, un homme avait par 

exemple , acheté un immeuble avec faculté de réméré il se 

mariait : l'immeuble acquis était propre. Le vendeur exer-

çait-il le réméré ?... les écus, quoique meubles de leur na-

ture prennent la place de l'immeuble d'après l'adage. Subro-

gatum capit naturam subrogati. 

D'ailleurs les art. 17 et 18 de la loi du 27 avril, relatifs 

aux oppositions formées par des créanciers, ne laissent au-

cun doute; car ceux-ci ne viennent point entr'eux par con-

tribution, mais par ordre d'hypothèque. 

Enfin, soutiendrait-on, dit M" Persil, que dans l'espèce 

la contestation «.'établissant sur la propriété des rentes don-

nées par l'état , c'est le cas d'appliquer la règle actio quœ 

tondit ad mobile est mabilis. Non sans doute ; car cette rè-

gle vraie en thèse générale, est inapplicable dans un cas 

spécial, pour lequel on ne peut invoquer que les principes 

spéciaux. 

£11 résume, l'indemnité étant immobilière ; celle qui est 

accordée pour les biens situés dans le département d'Eure-

et-Loire, est devenue ce bien lui-même : elle est là où il 

était ; elle appartient donc aux termes de la clause du tes-

tament à madame d'Haussonville. 

A huitaine, on entendra M" Dupin , pour M. Laroehe-

jaquelein. 

TRIBUNAL DE V
e
 INSTANCE (2' Chambre). 

Audience du 2 mars. 

Affaire du sieur Parker contre la comtesse Rapp. 

Le tribunal a prononcé son jugement dans cette affaire 

dont nous avons rendu compte (N° 75, du 25 janvier). 

Voici-les principaux motifs : 

« Attendu qu'aux termes de l'art. i6g3 du Code civil 

celui qui vend une créance doit en garantir l'existence au 

temps du transport, lors même qu'il serait fait sans garantie; 

que cette obligation imposée à tout cédant ne reçoit d'ex-

ception que lors que le eessionnaire a connu au moment du 

transport le danger de l'éviction , ou lorsqu'il a traité à «es 

risques et périls ; 

» Attendu qu'il n'est pas établi que Parker ait connu lors 

du transport, le danger de l'éviction , ni qu'il ait acheté à ses 

risques et périls ; 

» Au fond : attendu que les obligations cédées par le géné-

ral Rapp à Parker ont pour cause la vente à la ville libre 

deDantzick, dont il était gouverneur général pour la France, 

des palissades dépendantes des fortifications de la place; 

qu'en vendant ces palissades, le général Rapp a vendu ce qui 

ne lui appartenait pas ; que les palissades en effet faisaient 

partie du domaine public de l'état libre, et ne pouvaient 

être la propriété , ni de la garnison français? , ni du gou-

verneur; que dès-lors les obligations créées au profit du 

général Rapp pour prix desdites palissades sont nulles 

comme étant sans cause; que le général Rapp a, par con-

séquent, reçu un prix sans livrer la chose qu'il vendait, 

ce qui impose l'obligation de restituer le prix ; 

» Le tribunal, sans avoir égard aux fins de non-recevoir, 

condamne la partie de Dupin à rembourser à celle de Mao-

guin la somme principale de 162,000 fr. , avec les intérêts 

à 6 p. 100 à partir du 20 janvier I 8 I 5, date de l'obligation 

souscrite par Parker au profit du feu général Rapp et aux 

dépens. 

» Déclare le présent jugement commun avec Brié-d'Ectot, 

Lauber etDumoltier de Lafayette, cessionnaires de Parker. 

POLICE CORRECTIONNELLE (6« Chambre). 

( Présidence de M. de Belleyme. ) 

Audience du 4 mars. 

Une affaire qui promet du scandale nous en a donné au-

jourd'hui un échantillon. M. Delorme , le propriétaire de la 

galerie qui porte son nom, est, à ce qu'il paraît , déleste 

cordialement par deux frères nommés Simon, qui ne laissent 

échapper aucune occasion de lui prodiguer des outrages. 

Déjà une fois ces messieurs s'étaient fait ouvrir, au Vaude-

ville, la loge dans laquelle M. Delorme se trouvait, ef lf 

dans la salie des Pas-Perdus, et cette fois ils étaient aceom 

pagnés d'une femme Dejean. Cette dernière commença 

l'attaque en appelant M. Delorme scélérat, brigand , voleur-

MM. Simon se joignirent ensuite à elle, et n'épargnèrent a 

leur ennemi aucune espèce d'humiliation. 

Tels sont les faits que venait de rappeler aujourd'hui a R 

6
e

. chambre de police correctionnelle, M. l'avocat du roi, 

Menjaud de Dampmartin , lorsque ce magistrat s'est aperçu 

que, par l'effet d'une erreur, madame Dejean avait ete 

assignée comme témoin , au lieu de l'être comme prévenue. 

M. le président ayant alors demandé à celle dame si elle 

voulait qu'on lui donnât le temps de prendre un défenseur. 

Comme de juste, a répondu madame Dejean, dont les ges 

semblaient annoncer une violente irritation 

cause a été remise à huitaine. 

En sorlant de l'audience, une nouvelle scène a encore eu 

lieu : MM. Simon ont, dit-on, injurié M. Delorme, q 

le parapluie d'un de ses amis a, vaillamment deletu u. . 

ajoute qiie madame Dejean, qui s'agitait beaucoup, et qu ■ 
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Perchait â éloigner, a adressé à M. Delorme ces paroles : 

Oh! le lâche! il se fait accompagner; il a peur dune 

}
e
mme< » Ce qu'il y a de certain, c'est que nom avons vu 

M Delorme et plusieurs autres personnes entier chez le 

commissaire de police qui habile dans la cour du Harlay. 

TRIBUNAUX ANGLAIS. 

Deux célèbres radicaux de Londres, M. Heniy Hunl , 

orateur de clubs et de carrefours, et M. Cobbet, rédacteur 

d'un recueil hebdomadaire, après avoir paru fraternelle-

ment ensemble sur la place de Lincoln's inn-fields, où M. 

Hunt avait, du haut d'une charrette, harangué la multitude 

en faveur de son ami Cobbet , compétiteur pour les pro-

chaines élections du parlement, se sont présentés comme 

adversaires à la Cour du banc du roi. M. Hunt reprochait 

au journaliste de l'avoir accusé de faux témoignage , en ren-

dant compte d'un procès où il avait élé appelé à faire une 

déposition juridique. M. Cobbet a déclaré pour sa défense 

qu'il avait élé induit en erreur par l'analyse de cette niéme 

déposition dans une feuille quotidienne. M. Hunt n'ayant 

point repoussé celle excuse, le lord chef de justice a mis les 

parties hors de cause. 

— La Cour d'assises d'OId-Bayley a prononcé sur l'accu-

sation portée contre les sieurs Torkinson père et fils, mar-

chands de fromages en la Cité, pour avoir recelé une quan-

tité considérable de feuillets provenant des dégâts commis 

par deux enfans dans la bibliothèque de Moore, savant ju-

risconsulte de celle capitale. Nous avons rendu compte, il 

y a peu de jours, de cet événement singulier. Les jeunes 

voleurs ont élé mis en liberté, comme ayant àgi sans dis-

cernement. Le cas des sieurs Torkinson étoii extrêmement 

grave, puisque la loi anglaise, en les exemptant seulement 

de la peine capitale, laisse le châtiment à la disposition des 

juges. Les accusés ont allégué leur bonne foi. 

Le juge (à M. Moore) : Quelle opinion avez-vous de la 

moralité des sieurs Torkinson? 

M. Moore : Ils demeurent dans mon voisinage; je les ai* 

tenus jusqu'ici pour de fort honnêtes gens, et incapables de 

se prêler sciemment à une action pareille. 

Le juge : Monsieur, la modération de votre témoignage 

vous fait infiniment d'honneur. 

Le jury a prononcé l'acquittement des deux accusés, aux 

grands applaudissemens de l'auditoire. 

La Cour a ordonné que les feuillets achetés par les sieurs 

Torkinson, et qui ont élé retrouvés dans leurs magasins, 

fussent remis à M. Moore. Celui-ci espère, à l'aide d'un lia-

bi.'e relieur, recomposer une partie de sa bibliothèque. 

TRIBUNAUX ECOSSAIS. 

Les articles- que nous avons publiés jusqu'ici pour donner 

uelqu.es notions de la législation anglaise, nous ayant paru 

fixer l'attention de nos lecteurs, nous avons cherché à don-

ner quelqu'élendue à celle parlie de nos travaux en établis 

saut avec l'Ecosse une correspondance au moyen de la-

quelle nous pourrons présenter l'analyse des causesles plus 

remarquables qui seront agitées dans ce pavs. 

Lorsque l'Ecosse s'est réunie à l-'Anglelerre , elle a subi 

dans son droit public surtout, les changemens que nécessi-

tait un nouvel ordre de choses. 11 était en effet impossible 

de maintenir à coté d'une législation toute populaire, les 

«bus que la puissance féodale avait établis ,-et que les grands 

"étendaient encore en les décorant du nom de privilèges et 

«e libertés de la nation. Le gouvernement fut utilement, 

secondé dans ses réformes par le bon sens des habitans qui 

"épurent se méprendre sur les avantages qui en résultaient 

pour eux, mais s'ils accueillirent avec reconnaissance des 

"itnovalions telles que l égalité devant la loi et le juge-
m
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SHnbluUles modifications à leurs coutumes peu en harmonie 

■j « venté avec les nouvelles instilulions; mais qui leur 

aient ciieres par leur antiquité même, et par la Sistinc-

lion qu'elles laissaient subsister entr'eux et les anglais si 

long-temps leurs ennemis. 

Ce mélange bizarre de civilisation et de barbarie donne à 

ce pays une physionomie particulière, remarquable surtout 

dans les formes et dans l'appareil des solennités judiciaires. 

Autrefois, per exemple, le droit de juger les criminels 

était un privilège du seigneur lord haut-juslicier qui , à des 

époques délerminées, abandonnait son château pour aller 

rendre la justice entre ses vassaux. Son entrée dans chaque 

ville, dans chaque village était un véritable triomphe; on 

allait lui offrir des fleurs; il était précédé dans sa marche 

par la musique barbare du pays, et escorté par toutes les 

uitorités. 

Aujourd'hui le seigneur haut-juslicier n'existe plus ; mais 

tous ces honneurs qu'il exigeait, on les rend encore au juge 

qui d'Edimbourg, vient présider les assises dans chaque 

Cour de justice. Rien n'est plus étrange que le spectacle 

qu'offre ce grave magistrat en robe rouge ornée de Brande-

bourg en argent; la téle affublée d'une énorme perruque à 

la Louis XIV, recevant des bouquets et traversant la ville à 

pas lents, et au bruit des fanfares pour aller prononcer des 

sentences de mort. Dans un prochain article où nous ren-

dons compte des dernières assises de Glasgow, nous aurons 

fréquemment à signaler d'aussi bizarres singularités. 

DEPARTEMENS. 

( Correspondance particulière. ) 

La Cour d'assises d'Albi s'est occupée, dans ses audiences 

des 25 et ^6 février, de l'affaire du nommé Antoine Napo-

léon Boussegui, à peine âgé de dix-huit ans, accusé de vieil, 

de meurtre et de parricide (voir notre numéro du 23 février). 

Cette cause, qui avait acquis une sorte de célébrité dans 

le département, a attiré une foule nombreuse de specta-

teurs, et M. le président a été obligé de prendre des mesures 

sévères pour maintenir l'ordre et la tranquillité, soit au de-

dans, soit au dehors de la salle d'audience. 

Le physique de l'accusé contraste singulièrement avec l'a-

trocité des crimes qui lui sont imputés , et son aspect fait 

plutôt naître la surprise que l'indignation; il a l'air d'un en-

fant. Il a conservé pendant tout le cours des débats ce 

calme et celte impassibilité qui ne l'ont pas abandonné de-

puis le jour du fatal événement. Ou a cru voir cependant 

quelques larmes mouiller un instant ses yeux pendant la ■ 

lecture de l'acte d'aceusalion, et pendant la déposition de la 

fille Henriette Fauré, qui retraçait les soins touchans que 

la mère de l'accusé lui prodigua à une époque où il fut 

dangereusement malade. Mais il a contemplé d'un œil sec 

les bardes ensanglantées de sa mère et de sa tante, qui lui 

ont élé représentées dans les débats comme pièces de con-

viction . 

Les déclarations orales des témoins ont confirmé les faits 

rapportés par l'acte d'accusalion. On a écoulé dans le plus 

profond silence et avec la plus religieuse attention la dépo-

sition du nommé Jean Rey . Ce témoin, qui demeurait comme 

ouvrier dans la maison Boussegui , depuis environ neuf mois, 

lorsque le double crime fut commis, a soutenu qu'étant 

sorti de celte maison vers les j heures et demie du soir, il 

avait laissé l'accusé fumant une pipe de tabac; qu'en-

viron un quart d'heure après , repassant devant la mai-

son avec un de ses camarades, il avait entendu les cris 

à l'assassin■■ , on nous tue, qu'il était entré, avait vu la 

femme Boussegui au fond du corridor, tenant une chan-

delle à la main, qu'ils était dirigé vers elle, l'avait prise clans 

ses bras pour la soutenir (mais elle était atteinte déjà du 

coup mortel), qu'au même instant il avait vu l'accusé debout 

au fond de l'escalier , qu'il l'avait parfaitement reconnu à la 

clarté de la chandelle, l'avait apostrophé, en disant : C 'est 

toi polisson , coquin, que l'accusé s'élait aussitôt enfui préci-

pilamment en passant par le salon. Cette déposition a fait 

le principal sujet de la discussion du ministère public et du 
défenseur. 

Une parliculiarité qui fait connaître le caractère et la 

moralité de Boussegui a é'.é révélée par le concierge de la 
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maison d'arrêt de Castres, appelé' camrne témoin. L'ac-

cusé , qui n'a jamais cessé de s'égaver dans sa prison , était 

tellement dominé par la passion du jeu qu'il lui arriva une 

l'ois de jouer sa ration de pain de deux jours et de la perdre. 

Boussegui a avoué le fait. 

L'accusation a élé soutenue avec force et talent par 

M. Ouihaumou , premier substitut de M. le procureur du 

Boi. 

L'accusé a élé éloquemment défendu par M
e
 Fauré de 

Saint-Félix , avocat à la Cour royale de Toulouse. Trois 

questions ont élé posées aux jurés ; la première , relative au 

vol , la seconde au meurtre , et la troisième au parricide. 

Après une heure trois quarts de délibération, le jury a 

résolu la première question affirmativement à l'unanimité , 

et les deux autres négativement à égalité de voix (six con-

tre six.) 1 

En vertu de cette déclaration, Boussegui, acquitté de 

l'accusation de meurtre sur la personne de sa tante, et de 

l'accusation de parricide sur la personne de sa mère, a été 

condamné à la peine de dix années de réclusion, comme 

coupable de vol domestique. 

Celte décision du jury a produit une profonde impression 

sur loul l'auditoire. 

PARIS , le 4 mars. 

— On a appelé aujourd'hui à la 4 e
 chambre une cause 

entre M. et M'"
e

. Montessu, de l'Opéra. Il s'agit d'une 

demande en séparation de corps. L'alfaire a élé remise à 
huitaine. 

—■ On assure que plusieurs doeteurs distingués de Paris 

ont fait des démarches Irès -actives pour se procurer la tête 

de Guillaume, qu'ils veulent soumettre à un exainent cra-

nologique. Nous ignorons encore quel a élé le résullat de 

ces démarches. 

— La cause de la dame Campeslre, qui devait être ap-

pelée, le 7 mars, à la Cour royale, est renvoyée au i 7 mars 

— Le tribunal correctionnel de Laon a jugé le 24 février 

un manouvrier nommé Lecat , prévenu d'injures et d'ou-

trages envers un minisire du culle dans l'exercice de ses 

fonctions. M. Dufour, desservant de la paroisse Saint-

Martin, s'élant présenté chez lui avec le saint ciboire 

sur la demande de sa femme , dangereusement malade , 

Lecat murmura d'abord quelques injures à voix basse. 

Bientôt après , au moment où le préire allait administrer 

les sacremens , il se leva furieux et l'mvecliva en s'éeriant : 

A bas la calotte, à bas les cahttins , le prit ensuite vio-

lemment par le bras et le contraignit à sortir de la maison. 

Lecat a élé condamné à la peine de deux années d 'empri-

sonnement. 3oo fr. d'amende et aux frais. 

— 11 y a peu de jours que la police se transporta au do-

micile de M. de P. , à Aix , en demandant à voir et à inter-

roger ses domestiques. Après un examen et une confronta-

tion, il fu! reconnu que l'une des femmes employées au 

service de M. de P. depuis un an ou deux, avait élé con-

damnée, par contumace, à vingt années de travaux forcés, 

pour tenlative d'empoisonnement sur la personne de son 

mari. Elle a été aussitôt traduite à la maison d'arrêt, pour 

être dirigée vers le déparlement des Basses -Alpes, et repa 

' raitre aux assises de Digne, pour y être jugée contradic-

toirement. On assure que M. de P. était fort satisfait de son 

service. 

— M. Herrmann, juge au tribunal de Strasboug , vient 

de mourir d'apoplexie, a l'âge de 63 ans. 

— Le sieur Leblanc, fabricant de pianos et de sondes, 

condamné pour complicité d'adullère, par la 6
e
 chambre de 

police correctionnelle, à trois mois de prison (Voir notre N° 

du 3o décembre), a fait appel de ce jugement. La cause sera 

jugée le to mars devant la Cour royale. M* Filliard , avocat 

du prévenu, vient de publier un mémoire, dans lequel il 

soutient qt'il ne résulte des faits de la cause ni séductioi 

ni flagrantdélil d'adullère. Quant à la séduction," elle est 

écartée par la conduite antérieure de la dame Car'pol eù 

cet égard l'avocat invoque le principe que lous les docteurs 

enseigner!, et que Merlin répèle dans son Répertoire de J
u 

risprudence , § II , lorsqu'il dit « que l'on ne doil pas p
Uri

j
r 

» commeadullére le commerce d'un homme avec une femme 

» facile h Quant à la preuve matérielle, de laquelle seule peut 

résulter le flagrant délit , on a prétendu qu'au moment de 

la visite du commissaire de police, accompagné du mari. l
a 

dame Girpol s'était, cachée entre deux matelas, et s'était 

échappée lorsque tout le monde a été dehors. Mais c'est le 

mari qui le dil el douze jours après l'événement. On a bien 

trouvé sur le lit le corset de la dame Carpot ; mais elle a 

expliqué celte circonstance en disant que la veille, en com-

mençant son savonnage, elle voulait y joindre son corset 

qu'elle n'a pas eu le temps d'en découdre IPS baleines et 

qu'elle l'avait laissé pour le lendemain. On a, il est vrai 

trouvé chez le sieur Leblanc une toilette complète, appar-

tenant à la dame Carpol ; mais il est d'usage, dans les ate-

liers de sondes, que les ouvrières, qui aiment à sortir pro-

près, déposent, chez le fabricant des effets qu'elles échangent 

le soir contre leurs habits de travail. D'ailleurs la dame Car-

pot avait apporté une toilette complète pour aller, dans une 

mise convenable, chez M" Legendre, sou avoué, chargé de 

poursuivre sa séparation de corps. 

ci Ainsi, dit l'avocat, tous les élémens de suspicion ne 

sonl point tellement sans réplique, qu'on doive les accueillir 

comme preuves établissait le flagrant délit matériel. Leblanc 

oblige avec abandon , accueille avec toute l'inexpérience du 

jeune âge et le zèle d'un bon cœur une femme dont il con-

nail les chagrins. Il la 'reçoit avec tous les égards qu'un g», 

huit homme doit au malheur et surtout à une femme; il l'oc-

cupe, la Iraile avec bienveillance, avec égards; et le prix de 

tant de générosité serait une accusation d'adultère? Les an-

goisses el les tribulations que celle affaire lui a suscitées 

suffisent pour lai apprendre à ne'plus se mêler de querelles 

de ménage ; el c'est là son seul tort.. » 

Paris, ce a mars 1826. 

A M. le Rédacteur delà Gazelle des Tribunaux. 

Monsieur , 

Ma laiilè. et ma cousine, veuve et fille de M. J. B. Sa-

lom , ancien banquier de Paris, connu par ses malheurs et 

saprobilé, ne, devaient pas s'allendre à l'infâme calomnie 

portée devant let tribunaux par M. Poitevin, chef de bu-

reau au ministère de l'intérieur. Cei abus de pouvoir est d'ua-

tant plus intolérable, qu'il n'est pas un seul mol de l'incul-

pation qu'on ne puisse facilement démentir. 

Je vous prie , .M. le rédacteur, de vouloir bien annon-

cer dans voire feuille que la famille de ces dames est déter-

minée à se joindre à elles pour obtenir une réparation écla-

tante, soilen éclairant la religion de M. le pré.etde police, 

soit en porlanl une plainte en calomnie. 

Recevez, etc. M. SALOM. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

DÉCLARATIONS du 28 février, 9. et 3 mars. 

Deca'in et J. Marchais, négociai» , rue de PArbre-Sec , n. 35. 

Duluc , tanneur, me Suint-Claude , n. 1 1 . 
Boiste, libraire, rue de Sorbonne, n. 12. 

Bleu , m<i de nouveautés , boulevard Montmartre , n. M-
\ibert, m<l de vins, rue de la ïixéralulerie , n/6j. 
Basse, cour de lajuiverie, n, 16. 
Gané , à Bercy. 

ASSEMBLÉES du 6 mars. 

21 11. 172 Philippe, fripier. 
2 heures Derrnenan , ancien négociant. 

Syndicat. 
Concordat. 
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